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DEL2025_35 

Portant sur la pose d’un banc public au jardin ludique en mémoire à Régine 

LECHIEN, conseillère municipale 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le 16 décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de M. Fabrice LEPINTE, Maire.  

 

Date de convocation : 11/12/2025 

Date d’affichage : 11/12/2025 

Nombre de membres en exercice : 11 

Nombre de membres votants : 7 

 

Prénom/Nom/Fonction Présent Absent Excusé Pouvoir 

Fabrice LEPINTE (Maire) X    

Xavier ANQUETIN (1er adjoint)   X  

François-Régis TARDY (3ème adjoint) X    

Gaël GUADEBOIS (4ème adjoint) X    

Patrick DUEDAL (Conseiller) X    

Nina DHOOGE (Conseiller) X    

Grégoire FLANDIN (Conseiller) X    

Magali LEMAIRE (Conseiller) X    

Philippe MANCINI-HEITZELER (Conseiller)  X   

Véronique LEITERER (Conseiller)   X  

Thierry GAUGUET (Conseiller)  X   

 

A été nommé(e) secrétaire de séance : François-Régis TARDY 

 

EXPOSE 

 

Mme Régine Lechien, ancienne élue de la commune de Goussonville, nous a quittés le 2 mai 2024. Très 
investie dans la vie communale, elle a consacré de nombreuses années au service des habitants, participant 
activement aux projets municipaux, au suivi de la vie associative et à l’animation de la commune. 

Afin de rendre hommage à son engagement et de garder la mémoire de son action dans l’espace public, il 
est proposé l’installation d’un banc public commémoratif portant une plaque dédiée à son nom. 

Ce banc pourra être installé dans un lieu représentatif de la vie communale, comme par exemple au jardin 
ludique, rue des Coutures afin de permettre aux habitants de se recueillir, de se souvenir ou simplement de 
profiter d’un espace de détente en son hommage. 

Le coût global maximum de l’opération (achat du banc, plaque, installation) est estimé à 3 500 € TTC. 

La présente délibération a pour objet d’autoriser cette installation et d’inscrire la dépense correspondante 
au budget communal. 
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Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et suivants relatifs aux 
compétences du conseil municipal ; 

Vu le décès de Mme Régine Lechien, ancienne élue de Goussonville, survenu le 2 mai 2024 ; 

Considérant l’investissement important et constant de Mme Lechien dans la vie municipale et au service 
des habitants ; 

Considérant l’intérêt de rendre hommage à son engagement par l’installation d’un équipement visible et 
pérenne dans l’espace public ; 

Considérant le devis estimatif maximum s’élevant à 3 500 € TTC pour l’achat et l’installation d’un banc et 
d’une plaque commémorative ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal  

 

DECIDE : 

• D’autoriser l’installation d’un banc public en mémoire de Mme Régine Lechien comprenant 
une plaque commémorative. 

• D’approuver l’inscription de la dépense pour un montant maximal de 3.500 € TTC au budget 
communal, chapitre et article correspondants. 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la 
présente décision (commande, bon de livraison, réception, etc.). 

• De charger Monsieur le Maire de procéder au choix de l’emplacement le plus adapté pour 
l’installation du banc. 

 

 Vote  POUR : 7   CONTRE : 0   ABSTENTION : 0 

 

 

Pour extrait, conforme au registre des délibérations 

 

 

    Le Maire,        Le secrétaire de séance 

Fabrice LEPINTE     François-Régis TARDY 

 

 

 

 
 

Acte rendu exécutoire après dépôt en Préfecture 
Le : 18/12/2025 
Publication ou notification du : 18/12/2025 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat ou de sa publication 
(article R. 421-5 du code de justice administrative). 


